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telle que modifiée et complétée par les lois n°' 94-437 du 16 aoOt 1994 

et 94-498 du 6 sepn:mbre 1994 ; 

Vu le décret n° 78-697 du 24 août 1978 pris pour l'application de la 

loin° 78-662 du 4 août 1978 portant Statut de la Magistrature,_ tel que 

modifié et complété par les décrets n°' 80-1196 du 28 octobre 1980, 

85-1092 du 16 octobre 1985, 94-525 du 21 septembre 1994, 94-665 du 

21 décembre 1994 et 97-580 du 8 octobre 1997; 

Vu le décret n° 2015-85 du 10 février 2015 portant mise en position 

de détachement d'un magistrat; 

Vu le décret n° 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu Je décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-451 du 8 septembre 2021 portant organisation 
du ministère de la Justice et des Droits de l'Homme, 

DECRETE: 

Article l. - Mme KOUYATE Ursuline Zeinabou épouse 

DAH, matricule 279 304-S, magistrat, précédemment en position 

de détachement à la Primature est mise en position de détache­

ment auprès du Sénat. 

Art. 2. - L'intéressée aura droit aux indemnités et avan­

tages prévus par les textes en vigueur. 

Art. 3. - Le garde des Sceaux, ministre de la Justice et des 

Droits de l'Homme, le ministre de l'Economie et des Finances 

et le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat assurent, 

chacun en ce qui le concerne, l'exécution du présent décret qui 

sera publié au Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 29 mars 2022. 

Alassane OUATIARA. 

DECRET n °2022-232 du 29 mars 2022 portant réintégration et 

nomination d'un magistrat en qualité d'avocat général au 

Parquet général près la Cour de Cassation et le Conseil d'Etat. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits 

de l'Homme, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loin° 78-662 du 4 août 1978 portant Statut de la Magistrature, 

telle que modifiée et complétée par les lois n°' 94-437 du 16 août 1994 

et 94-498 du 6 septembre 1994 ; 

Vu le décret n° 78-697 du 24 août 1978 pris pour l'application de la 

loin° 78-662 du 4 aoüt 1978 portant Statut de la Magistrature, tel que 

modifié et complété par les décrets n°' 80-1196 du 28 octobre 1980, 

85-1092 du 16 octobre 1985, 94-525 du 21 septembre 1994, 94-665 du 

21 décembre 1994 et 97-580 du 8 octobre 1997; 

Vu le décret n° 2001-793 du 31 décembre 200 l portant détachement 
de magistrat ; 

Vu le décret n° 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-451 du 8 septembre 2021 portant organisation 

du ministère de la Justice et des Droits de! 'Homme, 

DECRETE: 

Article 1. - li est mis fin au détachement de M. PREGNON 

Lognon Boniface, mle 141 787-U, magistrat hors hiérarchie, 

groupe B après trois ans, auprès du ministère de ! 'Economie et 

des Finances. 

Art. 2. - L'intéressé réintègre le ministère de la Justice et des 

Droits de l'Homme. 

Art. 3. - M. PREGNON Lognon Boniface ainsi réintégré 

est nommé avocat général au Parquet général près la Cour de 

Cassation et le Conseil d'Etat. 

Art. 4. - L'intéressé aura droit aux indemnités et avantages 

prévus par les textes en vigueur. 

Art. 5. - Le garde des Sceaux, ministre de la Justice et des 

Droits de l'Homme, le ministre de l'Economie et des Finances 

et le ministre du Budget et du Portefeuille del 'Etat assurent, cha­

cun en ce qui le concerne, l'exécution du présent décret qui sera 

publié au Jaumal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 29 mars 2022. 

Alassane OUATIARA. 

DECRET n °2022-265 du 13 avril 2022 portant nomination du 

directeur général de l'Autorité de Régulation des Télécommu­

nications/TIC de Côte d 'Ivoire. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre d ... l'V..oonomie numérique, des Télécommu­

nications et de l'innovation, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 2012-2<....; du 21 mars 2012 relative aux Télécom­

munications et aux Technologies de l'Information et de la Communica­

tion; 

Vu le décret n° 2012-934 du 19 septembre 2012 portant organisation 

et fonctionnement de l'Autorité de Régulation des Télécommunica­
tions/l'IC de Côte d'Ivoire; 
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Vu le décret n°2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination Art. 2. - L'intéressé aura droit aux indemnités et avantages 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; prévus par les textes en vigueur. 

Vu le décret n°2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination Art. 3. - Le ministre de l'Enseignement technique, de la 

des membres du Gouvernement; Formation professionnelle et del' Apprentissage, le ministre de 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions l'Economie et des Finances et le ministre du Budget et du Porte-

des membres du Gouvernement; feuille de l'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

DECRETE: l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 

Article 1. - Mme Namahoua Bamba TOURE est nommée de la République de Côte d'Ivoire. 

directeur général del' Autorité de Régulation des Télécommuni- Fait à Abidjan, le 13 avril 2022. 

cationsmC de Côte d'Ivoire. Alassane OUATIARA. 

Art. 2. - L'intéressée aura droit aux indemnités et avantages 

prévus par les textes en vigueur. 

Art. 3. - Le ministre de l'Economie numérique, des Télécom­

munications et de l'innovation, le ministre de l'Economie et des 

Finances et le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, del' exécution du pré­

sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 

de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 13 avril 2022. 

Alassane OUATIARA. 

DECRET n°2022-266 du 13 avril 2022 portant nomination du 

secrétaire général du Fonds de Développement de la Forma­

tion professionnelle. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre de l'Enseignement technique, de la Formation 

professionnelle et de l 'Apprentissage, 

Vu la Constitution ; 

Vu le décret n° 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-l 90 du 28 avril 2021 portant attributions 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-928 du 22 décembre 2021 portant modification 

du décret n°92-05 du 8 janvier 1992 portant organisation et fonctionne­

ment du Fonds de Développement de la Formation professionnelle, tel 

que modifié par le décret n°95-413 du 2 mai 1995 et le décret n°2019-

291 du 3 avril 2019; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1. - M. Philippe N'DRI KOUAKOU est nommé 

secrétaire général du Fonds de Développement de la Formation 

professionnelle, en abrégé FDFP. 

DECRET n °2022-280 du 25 avril 2022 portant promotion dans 

l'emploi d'administrateur des Greffes et Parquets, l" grade, 

31 échelon, indice 1970. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits 

de l'Homme, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loin° 2015-492 du 7 juillet 2015 portant Statut des Greffiers; 

Vu le décret n° 2016-134 du 9 mars 2016 fixant les modalités 

d'application de la loin° 2015-492 du 7 juillet 2015 portant Statut des 

Greffiers; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-451 du 8 septembre 2021 portant organisation 
du ministère de la Justice et des Droits de l'Homme ; 

Vu le décret n° 2022-269 du 19 avril 2022 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2022-270 du 20 avril 2022 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu l'avis favorable de la Commission administrative paritaire des 
Greffiers du 29 juillet 2021, 

DECRETE: 

Article 1. - A titre de régularisation, 1a situation administra­

tive de M. AMON Kablan René, mle 205 026-V, secrétaire des 
Greffes et Parquets, 2è classe, 2è échelon, indice 555, avec une 
ancienneté conservée de huit mois, à compter du 3 avril 1998, 

s'établit comme suit: 

- secrétaire des Greffes et Parquets, 2è classe, 3è échelon, indice 

635, pour compter du 3 août 1999 ; 

* Ancienneté conservée = épuisée 

- secrétaire des Greffes et Parquets, 2è classe, 4è échelon, indice 
690, pour compter du 3 août 2001 ; 

- secrétaire des Greffes et Parquets, 1re classe, 1er échelon, 
indice 740, pour compter du 3 aoOt 2003 ; 

- secrétaire des Greffes et Parquets, 1re classe, 2è échelon, 
indice 800, pour compter du 3 août 2005; 

- secrétaire des Greffes et Parquets, 1 rc classe, 3è échelon, 

indice 850, pour compter du 3 août 2007 ; 
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